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Métropole d’Aix-Marseille-
Provence 

République  
Française 

Département des 
Bouches du Rhône 

EXTRAIT DES REGISTRES DES DELIBERATIONS 
DU BUREAU DE LA METROPOLE D'AIX- 
MARSEILLE-PROVENCE-METROPOLE 

Séance du 30 juin 2016 
 

Monsieur Jean-Claude GAUDIN, Président de la Métropole d’Aix-Marseille-Provence, a ouvert la séance 
à laquelle ont été présents 33 membres.  

Etaient présents Mesdames et Messieurs : 
Béatrice ALIPHAT - Martial ALVAREZ - Christophe AMALRIC - Sylvia BARTHELEMY - François BERNARDINI - Roland BLUM - 
Patrick BORE - Gérard BRAMOULLE - Gaby CHARROUX - Frédéric COLLART - Georges CRISTIANI - Arlette FRUCTUS - Daniel 
GAGNON - Alexandre GALLESE - Danièle GARCIA - Jean-Claude GAUDIN - Gérard GAZAY - Roland GIBERTI - Nicolas ISNARD - 
Bernard JACQUIER - Maryse JOISSAINS MASINI - Eric LE DISSES - Richard MALLIE - Danielle MILON - Jean MONTAGNAC - 
Pascal MONTECOT - Roland MOUREN - Henri PONS - Georges ROSSO - Michel ROUX - Jean-Pierre SERRUS - Guy TEISSIER - 
Martine VASSAL. 

Etaients absents et excusés Mesdames et Messieurs : 
Martine CESARI - Eric DIARD. 

 
 
Monsieur le Président a proposé au Bureau de la Métropole d'accepter les conclusions exposées ci-après 
et de les convertir en délibération. 

  

EMP 001-363/16/BM 
 Attribution de subventions aux opérateurs dans le cadre de la programmation 
2016 du Plan Local pour l’Insertion et l’Emploi PLIE du Pays d’Aix 
EMP 16/838/BM 

Monsieur le Président de la Métropole d’Aix-Marseille-Provence sur proposition du Commissaire 
Rapporteur soumet au Bureau de la Métropole le rapport suivant :  
 
Sur le territoire du Pays d’Aix, la politique soutenue dans le domaine de l’emploi et de l’insertion s’inscrit 
notamment dans le cadre du Plan Local pour l’Insertion et l’Emploi (P.L.I.E.) et repose sur une 
programmation commune bâtie avec les services de l’État, de la Région et des Départements des 
Bouches-du-Rhône et de Vaucluse, sur les objectifs spécifiques de l’intervention du Fonds Social 
Européen (F.S.E.). 
 
Ce Plan a pour objet la mise en cohérence des interventions publiques au niveau local pour le public 
ciblé, afin de favoriser l’accès ou le retour à l’emploi des personnes les plus en difficulté. Cette démarche 
partenariale est destinée à coordonner, dynamiser et renforcer, sur le territoire du Pays d’Aix, la 
mobilisation des moyens de chacun des signataires, afin de permettre l’accès à l’emploi des femmes et 
des hommes confrontés à une exclusion du marché du travail. 
 
Le PLIE assure une ingénierie technique et financière des actions et des dispositifs locaux contribuant à 
l’emploi des bénéficiaires puis au maintien de ceux-ci dans l’emploi pendant plus de 6 mois. 
 
Le PLIE du Pays d’Aix en tant que «  plate-forme de coordination  », permettant la mobilisation des 
moyens de chaque partenaire, intervient selon trois axes structurés autour  : 
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● Du renforcement des structures qui accueillent, orientent et suivent les publics susceptibles 
d’intégrer les actions du PLIE 

● Des structures d’insertion par l'activité économique, afin d’améliorer la qualification des 
participants, 

● Des partenariats avec des entreprises et des organisations socioprofessionnelles de façon à ce 
que les participants puissent engager leur parcours d’insertion, en tenant compte de la réalité du 
marché local du travail. 

 
Les actions inscrites dans le tableau annexé ont reçu un avis favorable des membres du comité 
opérationnel du PLIE, consulté au mois de mai 2016. Toutefois aucun démarrage effectif n’a été réalisé 
en ce début d'année 2016, 
 
Au titre de l’année 2016, après avoir rencontré l'ensemble des opérateurs et afin de ne pas pénaliser 
financièrement ces derniers il est conjointement admis que les budgets des actions proposées sont 
proratisés au regard de l’activité qui pourra être réellement réalisée sur le second semestre, ce qui 
conduit à une diminution des montants subventionnables et des subventions accordées. 
 
Cette proposition s’inscrit dans le droit fil des actions soutenues auparavant par la Communauté du Pays 
d’Aix selon les 4 axes d’intervention suivants  et constitue une offre d’insertion et d’étapes de parcours 
complémentaires à celles mise en œuvre notamment par le service de l’Insertion par l’Activité 
Économique de la Direction de l’Insertion et de l’Emploi du Territoire du Pays d’Aix. 
 

• Aide aux dispositifs institutionnalisés d’accueil, d’information et d’orientation des demandeurs 
d’emploi 

• Aide aux dispositifs d’insertion par l’activité économique 
• Aide aux dispositifs destinés à faciliter la mobilité des personnes en recherche d’emploi 
• Aide aux dispositifs destinés à faciliter le rapprochement entre les offres et les demandes 

d’emploi. 
 
Conformément au règlement budgétaire et financier de la Métropole et en accord avec les modalités de 
paiement indiquées dans chaque convention de partenariat, il est précisé que le versement de la 
subvention interviendra en deux temps – un acompte de 80  %, après notification d’attribution de la 
subvention ou notification de la convention attributive et le paiement du solde intervenant dès la 
production des bilans qualitatifs, quantitatifs et financiers. 
 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer au Bureau de la Métropole de prendre la délibération 
ci-après :  

Le Bureau de la Métropole d’Aix-Marseille-Provence, 

Vu 

• Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
• La loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les 

administrations ; 
• La loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et 

d'affirmation des métropoles ; 
• La loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République ; 
• Le décret n°2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l’application du chapitre II du titre II de la loi 

n°2000-321 relatif aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations ; 
• Le décret n°2015-1085 du 28 août 2015 relatif à la création de la Métropole d’Aix-Marseille-

Provence ; 
• Le décret n°2015-1520 du 23 novembre 2015 portant fixation des limites des Territoires de la 

métropole d’Aix-Marseille-Provence ;  
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• La délibération HN 009-011/16/CM du Conseil de la Métropole du 17 mars 2016 portant 
délégation du Conseil au Bureau de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence ; 

• La lettre de saisine du Président de la Métropole ; 
• L'avis du Conseil de Territoire du Pays d’Aix du 23 juin 2016. 

Ouï le rapport ci-dessus, 

Entendues les conclusions du Commissaire Rapporteur, 
 

Délibère  

Article 1 : 

Sont attribuées des subventions au titre de la programmation 2016 du PLIE du Pays d’Aix pour un 
montant global de 102.900 € répartis comme indiqué dans le tableau récapitulatif joint en annexe. 
 
Article 2 : 

Sont approuvées les conventions annuelles d’objectifs 2016 à conclure entre la Métropole d’Aix-Marseille-
Provence et les associations A & C CONSEILS, JOB EXPERT et PAYS D'AIX INITIATIVES. 
 
Article 3 : 

Monsieur le Président de la Métropole d’Aix-Marseille-Provence ou son représentant est autorisé à signer 
ces conventions ainsi que l’ensemble des documents afférents à l’exécution de la présente délibération. 
 
Article 4 : 

Les crédits nécessaires sont inscrits au budget 2016 de la Métropole d’Aix-Marseille-Provence service 9 
«  Fond social Européen  » chapitre 65. 
 
Cette proposition mise aux voix est adoptée à l’unanimité des membres présents et représentés. 
 
 
 
 Certifié Conforme, 

Le Conseiller Délégué 
Emploi, Insertion, 
Economie sociale et solidaire 
 
 
Martial ALVAREZ 
 

 


